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’expérience humaine n’est pas 
exclusivement collective et 
n’est pas non plus la somme des 
expériences individuelles. Elle est 
un ensemble existentiel dynamique 
dont les éléments déterminants ne 
sont que des représentations 
microcosmiques diverses et variées 
de sa nature, son compor-
tement / évolution dans l’espace et 
le temps. Les généralités de 
l’expérience ne renseignent pas 
trop, ou pas du tout, sur les par-
ticularités d’un individu. La réci-
proque n’est pas nécessairement 
vraie. Dans cet ordre de préoc-
cupations, la notion prospective de 
démocratie, le champ de gravi-
tation des éléments de son 
expérience / expérimentation et les 
limites inextensibles de ses pré-
tentions, renvoient à une épure 
conceptuelle de son envergure où 
il tente de se construire une con-
gruence. 
Dans un format moins restreint que 
celui de cette réflexion, il ne serait 
pas trop risqué d’exposer, en flash-
back et à titre d’exemple, l’en-
vironnement sociétal des étapes de 
préparation et de formation d’un 
sujet, représentatif d’une majorité, 
à l’appréhension de repères 
signifiants qui participent à son 
cheminement, en tant que personne 
et citoyen, vers la réalisation de 
lui-même. 
La pensée sociopolitique élitiste, 
même « élitisante », en Haïti n’est 
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passée en mode « démocratisant » 
qu’à l’époque où elle s’est 
retrouvée à travers son image 
amplifiée et projetée par les pires 
pratiques de maintien de pouvoir 
du duvaliérisme. La quête de droits 
démocratiques de la masse des 
historiques exclus socioécono-
miques ne date pas de la chute du 
représentant au pouvoir du dernier 
régime dictatorial. Elle faisait 
toujours partie des constantes et 
quotidiennes démarches pour que 
les autorités dirigeantes établissent 
des conditions favorables à 
l’aménagement d’un environ-
nement national ouvert à leurs 
aspirations de progrès, et réceptif à 
leurs efforts et sacrifices en vue de 
construire une vie décente et dig-
ne. 
C’était, le temps de la ma-
gie du verbe libéré et du 
besoin irrésistible de se soumet-
tre aux appels frénétiques des 
foules divinisées 
En 1987, la société haïtienne a en-
tériné le contrat dont l’exécution 
devrait rendre effective l’articula-
tion des intérêts de chacun sur la 
base d’une volonté partagée de sa-
tisfaction, et vice-versa. La pers-
pective était que les dirigeants éta-
tiques et les institutions de la so-
ciété civile s’engageraient à coor-
donner une politique pour la mise 
en place de ce projet national. Une 
pareille entreprise nécessiterait un 
diagnostic qui tiendrait compte de 
l’historique des problèmes fonda-
mentaux définissant l’existence 
des pauvres, segment majoritaire 
de la société, dont l’une des princi-
pales caractéristiques est leur capa-
cité à s’alimenter aux sources de 
toutes les formes d’exclusion qui 
entretiennent la pauvreté et organi-
sent sa reproduction.  
Les « politiques » du secteur dit 
démocratique se considéraient à 
l’avant-garde légitime de la 
mission d’institutionnaliser le 
système démocratique élaboré 
dans la Constitution de 1987; les 
tenants de la théologie de libé-
ration entretenaient par leur 
discours et certaines œuvres so-
ciales, une proximité plus opéra-
tionnelle avec la population, 
cible / motrice de la démocratie 
populaire et participative. C’était, 
il faut l’admettre, le temps de la 
magie du verbe libéré et du besoin 
irrésistible de se soumettre aux 
appels frénétiques des foules divi-
nisées et, dans le temps fébrile 
d’une génération, l’espace stérile 
d’escarmouches politiciennes, la 
liberté de paroles et les intérêts des 
pouvoirs sont devenus écrans 
« démocratiques » occultant le jeu 
et la séquence des faits créateurs et 
reproducteurs d’exploitation qui 
marginalise, exclut et appauvrit 
sans cesse. Toute construction de 
démocratie véritable ne peut 
s’édifier en dehors de la prise en 
compte primordiale des problé-
matiques fondamentales posées par 
le devoir de valorisation de l’être 
humain qui n’est réalisable qu’à 
travers l’humanisation des actes et 
des rapports dont la vertu et la 
noblesse confèrent sens et justifi-
cation à la vie en société. 
Des pères ne reconnaissent 
pas leurs enfants, des mè-
res ne savent pas qu’elles doivent 
déclarer la naissance de leurs en-
fants 
IDENTITÉ / CITOYENNETÉ. Les 
rivalités politiques de l’inter-
minable période dite de transition 
démocratique en ont fait un 
leitmotiv qui ne cesse de détourner 
l’attention des conditions déses-
pérantes de vie et des conflits qui 
pérennisent l’énorme et profond 
fossé entre une infime minorité 
nantie et une immense majorité 
victime et objet d’exploitation des 
engrenages historiques des préju-
gés, discriminations et marginali-
sations. Le fait de liberté générale 
et le choix d’une référence natio-
nale ont, au fil du temps, facilité 
l’appropriation individuel-le / fa-
miliale d’une identité résultant de 
l’usurpation d’un bien provenant 
d’un violent déracinement. Un pro-
cessus de formation de cellules 
familiales a alors évolué dans un 
cadre compartimenté (ville / cam-
pagne), d’un côté, régi par la nor-
me légale / religieuse et, de l’autre, 
guidé par le bon sens naturel et / ou 
une tradition acquise / transmise. 
Les débordements s’effectuent en 
général à partir du côté de la nor-
me légale / religieuse plutôt que de 
celui où règnent nature et tradition, 
rarement dans le sens opposé. On 
continue de souffrir des contraintes 
à la préparation même du terrain 
d’implantation des préliminaires 
de la démocratie. Ils sont légions 
ceux dont l’identification est in-
complète ou qui ne peuvent pas 
s’identifier car les pères ne recon-
naissent pas leurs enfants, ou les 
mères ne savent pas qu’elles doi-
vent les déclarer à la naissance. La 
voie à la citoyenneté se révèle 
donc vaseuse et tortueuse. 
En 2011, des autorités 
choisissent de voter, pu-
blier et promulguer un amende-
ment à cette Constitution qui ne 
satisfasse, en ce qui concerne le 
créole, ni la lettre, ni l’esprit de 
cet article 5 à portée inclusive 
LANGUE. L’un des plus importants 
outils de la construction de la 
démocratie est une langue vécue 
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comme moyen de communication 
à tous les paliers de l’échelle socia-
le. La langue est d’utilités multi-
ples dans la formation, l’informa-
tion, l’éducation du citoyen et dans 
son intégration fonctionnelle et 
culturelle dans la vie de la société 
dont il ne peut être que le produit. 
En Haïti, le créole et le français 
n’ont pas, à proprement parler, 
connu une cohabitation, mais plu-
tôt une coexistence contrôlée. Ils 
ont de tout temps connu, chacun de 
son côté, des frontières qui délimi-
tent les attributs, les fonctions et 
relations de classe. Le créole, uni-
que langue parlée et longtemps 
non écrite par la majorité, de sur-
croît analphabète, a été jugulé, 
bâillonné et rabaissé le plus sou-
vent, alors que son utilisation ren-
drait plus aisé l’accès de cette ma-
jorité au savoir et au progrès. À la 
suite des réformes accordant sa 
place au créole, tant dans les prati-
ques de certaines religions que 
dans le programme national de 
l’éducation, la Constitution démo-
cratique de 1987 a consacré le 
créole langue officielle à côté du 
français. Cette reconnaissance, 
comme l’une des composantes es-
sentielles de l’identité haïtienne, ne 
suffit pas à lui garantir la juste pla-
ce qui lui revient de droit.  
Une présence démocratique des or-
ganes de presse parlée et télévisée 
s’est multipliée durant les quinze 
dernières années dans presque tou-
tes les communes du pays, ce qui a 
contribué à une prépondérance de 
l’usage du créole. Tel n’est pas le 
cas pour la presse écrite qui, jus-
qu’à présent, privilégie l’emploi du 
français à cause, sans doute, des la-
cunes dans l’enseignement de la 
langue créole et / ou la prévalence 
de l’analphabétisme dans la popu-
lation, à majorité créolophone et 
pauvre. Cette majorité a participé 
au vote unique approuvant les 
deux versions, française et créole, 
du texte de la Constitution de 1987 
qui affirme, en son article 5, que 
« tous les Haïtiens sont unis par 
une langue commune, le créole » 
et qui prescrit que « le créole et le 
français sont les langues officielles 
de la République ». Voilà qu’en 
2011, des autorités, élues / manda-
tées par cette même majorité, choi-
sissent de voter et de promulguer 
un amendement à cette Constitu-
tion qui ne satisfait, en ce qui con-
cerne le créole, ni la lettre, ni l’es-
prit de cet article 5 à portée inclus-
sive. Ainsi, le Pouvoir a décidé de 
ne pas s’embarrasser de démocra--
tie. Les « politiques démocrates », 
de leur côté, s’en soucient à peine 
car ils ont des questions plus struc-
turelles à débattre pour instaurer la 
démocratie.  
RELIGION. L’instauration de la dé-
mocratie devrait tirer avantage de 
tout ce que les citoyens jouissent 
en fait de droits et libertés, et ac-
complissent comme devoirs sous 
l’égide et le contrôle de la Consti-
tution. L’une d’elle, la liberté de 
conscience, confère à « toute per-
sonne le droit de professer sa reli-
gion et son culte ». En Haïti, les 
rapports entre les religions et leurs 
rapports avec l’État sont parmi les 
références qui récusent toute tenta-
tive de réduire les racines des vio-
lents déséquilibres socioéconomi-
ques à un manque de charité et 
d’amour. D’un côté, les religions 
de confessions chrétiennes par-
viennent à se tolérer, en dépit des 
rapports privilégiés entre l’État et 
le catholicisme; de l’autre, la reli-
gion vodou demeure, aux yeux des 
chrétiens, le mal populaire d’Haïti 
qu’il faut à tout prix extirper ou 
convertir. Une dangereuse pré-
somption allègue, avec force de 
foi, que le vodou maintient dans 
l’animalité tous ceux qui le prati-
quent. Le chantier de la démocratie 
ne peut qu’être confusion et déli-
quescence quand des fausses notes 
de paix tentent de cacher les cliva-
ges au lieu que des dispositions 
adéquates soient appliquées en vue 
de les réduire et même de les trans-
former en éléments d’humanité et 
de jonction. 
Le choix de prendre les questions 
de l’identité, de la langue et de la 
foi comme supports à cette brève 
réflexion est un rappel qu’une so-
ciété ne change pas tant que ne 
s’opèrent en elle des transforma-
tions fondamentales dans son sys-
tème de fonctionnement et les rela-
tions au sein et entre ses compo-
santes socioéconomiques, et en 
certains cas linguistiques, culturel-
les et même cultuelles. En Haïti, 
les réalités de classes en disent très 
peu sur le vécu des ressortissants. 
Celui des Constituants de 1987 les 
a déterminés à faire des probléma-
tiques de l’identité, de la langue et 
de la religion, des défis que le texte 
de la Constitution seul ne peut re-
lever. Ces problématiques sont au 
cœur de la reproduction et de la 
constante amplification des déchi-
rures du tissu social. Tout personne 
qui, depuis son enfance, a fait, par-
mi des millions d’autres, et fait en-
core, à l’ère nouvelle de démocra-
tie en gestation, l’expérience de 
ces permanentes déchirures et aus-
si, selon des circonstances favora-
bles, l’expérience de leur appré-
hension, compréhension et peut-
être internalisation, ne peut être ni 
surpris, ni déçu, ni révolté par les 
déboires des vingt-deux dernières 
années de conflits pour le pouvoir 
entre ceux qui se couronnent cons-
tructeurs / défenseurs de démo-
cratie
